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Préambule à la lecture du mémoire 

 

Ce document est un mémoire en réponse à l’avis du conseil national de la protection de la nature 

(CNPN) daté du 7 mars 2025. 

Dans un souci de clarté de la réponse, ce mémoire reprend la structure de l’avis et citera les extraits 

auxquels il répond. Seules les thématiques nécessitant une réponse de la part du maître d’ouvrage 

seront abordées dans ce mémoire. 

L’avis complet est joint en annexe. 
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1 REPONSES A L’AVIS DE LA CNPN 
« Aussi le CNPN donne un avis favorable à cette demande de dérogation, mais, considérant que la 

compensation n’est pas encore suffisante, il est assorti des conditions suivantes : 

− Inclure les impacts liés au raccordement dans le projet et prévoir l’établissement de mesures ER 

pour celui-ci lors de l’autorisation du projet 

− Assurer la conservation sur le long terme du site n°4 et en confier la gestion à une structure 

compétente 

− Convertir la mesure d’accompagnement MA03 en mesure compensatoire et y ajouter une 

garantie de pérennité (ORE) 

− Prévoir des dispositifs permettant de réduire l’attraction des insectes polarotactiques sur les 

panneaux 

− Rechercher un autre site de compensation en landes et pelouses, d’une superficie adéquate (près 

de 8-10 ha) pour assurer le maintien de populations viables d’insectes et oiseaux. » 

 

Réponse du pétitionnaire :  

a) Inclure les impacts liés au raccordement dans le projet et prévoir l’établissement de 

mesures ER pour celui-ci lors de l’autorisation du projet 

Ces éléments sont présentés en détail et disponibles à la p.173 du dossier de demande de 

dérogation « espèces protégées ». 

 

Le raccordement proposé par Enedis se fera en grande partie le long de la route départementale 

D61, ce qui représente 8,2 km sur les 13,1 km prévus au total. Le reste du tracé suit également des 

routes carrossables déjà existantes en bordure de route (cf. Figure 1). Ainsi, le suivi d’un itinéraire 

déjà fortement anthropisé pour le raccordement permettra de limiter les impacts sur le milieu 

naturel.  

Par ailleurs, à la suite de ces travaux, les abords des routes seront revégétalisés afin de réduire les 

impacts et permettre à la faune et à la flore de réinvestir ces zones au plus vite.  

Le tracé prévisionnel de raccordement d’ENEDIS ne traverse pas de zone écologiquement sensible. 

Seule une ZNIEFF de type 2 se situe entre le projet et le poste source, mais la quasi-totalité de cette 

zone est évitée dans le tracé du raccordement (cf. Figure 2). 

Des dispositions générales garantissant un chantier respectueux de l’environnement (limitation 

des émissions et polluants aériens, limitation des émissions sonores, mise en place de dispositifs 

de prévention et de traitement des pollutions accidentelles et diffuses, gestion des déchets et des 

sols, limitation des éclairage) permettront de réduire encore ces incidences pour les rendre 

marginales. 
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Figure 1 : Tracé et photographies de l’itinéraire de raccordement prévisionnel d’ENEDIS 

 

Figure 2 : Tracé du raccordement prévisionnel d’ENEDIS par rapport aux zonages 
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b) Assurer la conservation sur le long terme du site n°4 et en confier la gestion à une 

structure compétente 

Ces éléments sont présentés en détail et disponibles à la p.181 du dossier de demande de 

dérogation « espèces protégées ». 

 

Afin de faciliter la gestion des sites de compensation, Apex Energies a fait appel à l’opérateur de 

compensation : CDC Biodiversité.  

CDC Biodiversité accompagnera Apex Energies pour la gestion de tous les sites de compensation 

sécurisés par Apex Energies, dans le cadre du projet photovoltaïque de Labourgade.  

Plus précisément, l’intervention de CDC Biodiversité portera sur la rédaction et la mise à jour 

quinquennale du plan de gestion, la réalisation des travaux d’aménagement et d’entretien, ainsi 

que le suivi écologique et la transmission des résultats aux services instructeurs  

Un contrat à long terme sera signé entre Apex Energies et CDC Biodiversité afin de garantir cet 

accompagnement sur toute la durée du projet et assurer la conservation des sites sur le long 

terme. Une lettre d’engagement rédigée par CDC Biodiversité, disponible en annexe 3, détaille les 

modalités de cet accompagnement.  

 

c) Convertir la mesure d’accompagnement MA03 en mesure compensatoire et y ajouter 

une garantie de pérennité (ORE) 

Ces éléments sont présentés en détail et disponibles à la p.196 du dossier de demande de 

dérogation « espèces protégées ». 

 

Action RG5 : Mise en sénescence des boisements 

 

Objectif à long terme : Restaurer des habitats pour les espèces des milieux boisés 

Objectif opérationnel : Restaurer par nettoyage (déchets, bois morts) des faciès de vieux 

boisements riche en d’endo-micro-habitats 

 

Description de la mesure 

La mesure consiste à laisser le peuplement en libre évolution sur une durée de 30 ans. Les 

boisements de vieux bois présentent un réel intérêt pour la biodiversité locale et joue un rôle 

important pour le maintien d'une diversité d'espèce. En effet, les vieux arbres offrent de multiples 

cavités et caches pour les espèces cavernicoles, chiroptères, oiseaux. En outre, le bois mort est une 

source d'alimentation pour les coléoptères saproxyliques. 

La forêt sera donc laissée en libre évolution impliquant l’absence de coupe et de ramassage du 

bois mort. 

 

En complément des gîtes à chiroptères pourront être installés dans le bois afin de participer au 

maintien du Murin de Bechstein et augmenter la disponibilité de gite dans l’attente du vieillement 

naturel du boisement (voir mesure RG4). 

Un chiroptérologue identifiera des arbres favorables pour accueillir des nichoirs. Il pourra placer 

par exemple 2 à 3 groupes de 3 nichoirs en couronne. Une hauteur minimum de 2 à 3 m devra 

être respectée, afin que les chauves-souris puissent y accéder en vol direct et que les gîtes soient 

hors de portée des prédateurs. Les nichoirs auront de préférence une exposition sud ou sud-est 

ou à défaut nord-est. 
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Afin d’éviter toute dégradation des arbres qui accueilleront les nichoirs, ces derniers ne seront pas 

cloués mais fixés grâce à du fil de fer en plaçant des morceaux de bois mort entre le tronc et le fil 

de fer. De plus, le nichoir ne devra pas être peint pour éviter la présence de substances toxiques. 

Aussi, l’intérieur du nichoir ne devra pas être poncé. Il devra au contraire être rugueux pour 

permettre aux individus de s’accrocher à l’envers. L’entrée du nichoir doit mesurer au moins 6 cm 

selon l’espèce de chauve-souris à accueillir et être placée de préférence vers le bas. 

Les nichoirs seront de préférence en béton de bois, plus résistant et moins sensible aux 

intempéries que le bois. 

 

Afin d’assurer la pérennité de cette mesure et de garantir le maintien dans le temps de ses 

bénéfices écologiques, des engagements à long terme seront pris pour préserver la libre évolution 

du site. Une notice de gestion sera réalisée par CDC Biodiversité afin de préciser les modalités de 

la mesure et de son suivi. En particulier, un suivi de la dynamique de Robinier faux-acacia au sein 

du boisement et un suivi de l’évolution des potentialités d’accueil pour la faune (chiroptères 

notamment) seront réalisés. Dans ce cadre, le développement des Robiniers pourra être limité par 

la fauche régulière des repousses ou l’écorçage des arbres plus âgés, plus conséquent, afin de 

favoriser la mise en place progressive des chênes. 

 

Calendrier 

La pause des nichoirs sera réalisée en hiver, période d’hibernation pour les chiroptères 

 

Coûts indicatifs 

Coût des gîtes artificiels : entre 40 et 150 euros selon les modèles. 

 

d) Prévoir des dispositifs permettant de réduire l’attraction des insectes 

polarotactiques sur les panneaux 

Ces éléments sont présentés en détail et disponibles à la p.145 du dossier de demande de 

dérogation « espèces protégées ». 

 

MR21 : Réduction de l'impact sur les insectes polarotactiques   

 

Objectif :  

Réduire l’attractivité du site pour les insectes polarotactiques, en limitant les sources de 

polarisation de la lumière artificielle ou des surfaces réfléchissantes (eaux stagnantes, bitumes, 

panneaux, etc.). L’objectif est de prévenir les effets de piégeage écologique liés à une attraction 

visuelle trompeuse, responsable de perturbations dans le comportement, la reproduction ou la 

survie de ces espèces sensibles. 

 

Acteurs : Maitre d’ouvrage 

 

Modalités de mise en œuvre :  

Des modules photovoltaïques moins attractifs pour les insectes, grâce à des surfaces anti-reflet 

seront installés sur une bande de 20 mètres au nord et au sud de la centrale. 

La solution retenue afin de limiter l’attractivité des panneaux sur les insectes polarotactiques est 

la mise en place de : 
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• Panneau à surface noir mat :  

Modules ayant reçues l’application d’un traitement antireflet sur le panneau ou d’avoir revêtement 

noir mat, car cela permet de limiter les reflets polarisants pour les insectes et donc de réduire leur 

attractivité pour les insectes polarotactiques. Cette solution n’impacte pas la production, ni 

l’intégration visuelle des modules dans le paysage. 

 

 
Figure 3 : Localisation de la mesure MR21 

 

Indications sur le coût : Cette mesure entraine un surcoût d’environ 50% sur le prix des modules. 

 

Suivi de la mesure :  

Vérification du respect des prescriptions (dispositifs présents et conformes).   Suivie de l’état des 

panneaux et de la présence potentielle de traces d’interactions ou de présence d’insectes 

polarotactiques sur les modules concernés par la mesure et les modules classiques. 

    

e) Rechercher un autre site de compensation en landes et pelouses, d’une superficie 

adéquate (près de 8-10 ha) pour assurer le maintien de populations viables d’insectes 

et oiseaux.  

Apex Energies s’engage à entreprendre toutes les démarches nécessaires et à déployer tous les 

moyens raisonnablement adaptés afin d’identifier un autre site de compensation en landes et 

pelouses, d’une superficie adéquate pour assurer le maintien de populations viables d’insectes et 

d’oiseaux.  
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En particulier, Apex Energies a fait appel à CDC Biodiversité, en tant qu’opérateur de compensation 

écologique, afin de faciliter la recherche d’un quatrième site de compensation.  

 

« Il conviendra aussi de : 

− Présenter le certificat Dépobio AVANT disponibilité de l’arrêté ; 

− Réécrire les CERFA ; 

− Revoir les effets cumulés en prenant en compte tous les projets ayant un impact sur la nature ;  

− Faire valider par le CBN MP la procédure de transplantation des plantes patrimoniales. » 

 

Réponse du pétitionnaire :  

a) Présenter le certificat Dépobio AVANT disponibilité de l’arrêté ; 

Le dépôt des données a été fait et un certificat DEPOBIO a été obtenu le 14 mai 2025 (Annexe 2). 

 

b) Réécrire les CERFA ; 

Les CERFA ont été modifiés (Annexe 4).  

 

c) Revoir les effets cumulés en prenant en compte tous les projets ayant un impact sur 

la nature ;  

Ces éléments sont présentés en détail et disponibles à la p.170 du dossier de demande de 

dérogation « espèces protégées ». 

 

Trois projets approuvés et en instruction ont été recensés dans le périmètre des 6 km autour du 

projet de Labourgade.  

 

Un projet d’extension d’une carrière de sables et graviers sur les communes de Castelsarrasin et 

Saint-Agnan, ayant fait l’objet d’une demande d’examen au cas par cas préalable à la réalisation 

d’une étude d’impact, le 28 décembre 2021, a été recensé. La combinaison des deux projets 

pourrait accentuer la fragmentation des habitats et la pression sur les continuités écologiques 

locales. Cependant, en raison de la distance de 6 km entre les deux sites et la typologie des projets, 

l’impact cumulé reste limité.  

 

Un projet de construction de deux serres agricoles destinées à la production de fraises sur la 

commune de Saint-Porquier a fait l’objet d’une demande d’examen au cas par cas préalable à la 

réalisation d’une étude d’impact, déposée le 25 mai 2021 auprès de l’Autorité environnementale. 

Ce projet, à vocation agricole intensive sous abri, est susceptible de générer des impacts localisés, 

notamment sur les sols et les ressources en eau. Les milieux naturels étant éloignés et les 

pressions générées étant localisées, les effets cumulés entre les deux projets apparaissent donc 

limités.  

 

Un projet photovoltaïque a été recensé sur la commune de Saint-Sardos à une distance à vol 

d’oiseau d’environ 6 km du projet de Labourgade. L’avis de la MRAE en date du 17 juin 2024 indique 

que le projet photovoltaïque de Saint-Sardos porte majoritairement sur des parcelles cultivées 

dont les enjeux écologiques sont considérés comme très faibles. Le projet avoisine des boisements 

abritant notamment le Gobemouche gris et comportant des gîtes potentiels pour les chiroptères. 

Les espèces de chauve-souris mentionnées sont la Barbastelle d’Europe, le Grand Rhinolophe, la 
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Pipistrelle commune et la Vespère de Savi. Ce boisement étant évité, les incidences sont 

considérées comme faibles pour les chauves-souris et le Gobemouche gris.   

Les boisements étant évités et les espèces ayant des possibilités de report aux alentours, il n’est 

pas possible de conclure sur des impacts cumulés impliquant le projet de parc 

photovoltaïque de Labourgade. 

Peu de projets existants ou approuvés ont été identifiés, en raison de la faible présence de 

projets dans le périmètre étudié autour du projet de Labourgade. Cependant, l’analyse des 

effets cumulés a bien été réalisée, ne révélant aucun cumul d’impact certain et significatif 

avec d’autres projets. 

 

d) Faire valider par le CBN MP la procédure de transplantation des plantes 

patrimoniales. » 

Ces éléments sont présentés en détail et disponibles à la p.150 du dossier de demande de 

dérogation « espèces protégées ». 

 

Le CBN MP a été consulté le 10 avril 2025 (Annexe 5), ils ont salué l'engagement du développeur 

sur une mesure de translocation malgré l’absence d’espèce protégée et/ou menacée. 

Voici la procédure de transplantation selon leurs recommandations :  

 

Marquage des individus sur le site de prélèvement : Au cours du printemps (au moment de la 

floraison) qui précède les travaux de mai à juin, une opération de marquage se déroulera sur site 

avec un écologue-coordinateur environnement et un écologue-botaniste afin de déterminer la 

localisation des différents individus sur site. Un marquage physique sur site et un repérage GPS 

sera réalisé pour chacune des stations. Le coordinateur environnement fera le lien avec 

l’entreprise construction, afin de coordonner minutieusement cette opération délicate.   

 

Identification des sites pour la reproduction : Cette période printanière sera également 

consacrée à la recherche de site pour l’implantation des différents individus prélevés. Un 

marquage physique sur site et un repérage GPS sera réalisé pour chacune des stations 

d’implantation. 

 

Choix de la technique : Diverses techniques peuvent être utilisées :  

- Prélèvement de graines et semis sur une parcelle favorable, 

- Déplacement de spécimens d’espèces végétales, 

- Déplacement de la banque de graine contenue dans le sol. 

 

La collecte des graines : La collecte des graines se fera principalement de manière manuelle sur 

les individus ayant fructifié. Pour cela, les graines seront récoltées directement sur chaque plante 

au moment de la fructification, en les plaçant dans des sachets en papier individuels, spécifiques 

à chaque espèce. Cette méthode permet de préserver la qualité des graines et de bien distinguer 

les différentes espèces. La période de collecte sera précisément définie en fonction du cycle 

naturel des plantes. Les trois espèces identifiées sont des plantes annuelles. Leurs périodes de 

fructification s’étendent approximativement de fin mai à septembre. Les mois de juin-juillet sont 

les plus propices pour ces trois espèces pour collecter les graines.  
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Parallèlement, un prélèvement de la banque de graines du sol sera réalisé sur des surfaces de 1 à 

2 m² autour des espèces annuelles ciblées, en creusant sur une profondeur de 5 à 10 cm. Cette 

technique complète la collecte manuelle en assurant la récupération d’un maximum de graines 

présentes dans le sol. Ce prélèvement sera réalisé sur la période de septembre à novembre. 

 

Pour l’espèce vivace, envisager un prélèvement qui s’adapte à la profondeur des racines et à la 

surface occupée par la plante et ses stolons – préciser la période d’intervention (en général, 

octobre à février – hors période pluvieuse/gel et de sol détrempé). 

 

Transport : Des bacs seront utilisés pour transporter les matériaux prélevés. L’usage de brouettes 

est également envisageable. Aucun stockage des matériaux n’est prévu entre prélèvement et 

dépôt. 

 

Choix du site d’implantation :  La translocation doit se faire dans une station pédoclimatique 

équivalente qui sera identifiée dans le cadre de l’étape préparatoire. Les sites récepteurs devront 

être décrit en vérifiant que les exigences écologiques (type d’habitat, de sol, la pente ou encore le 

niveau d’exposition) sont équivalentes au site de prélèvement et adaptés aux espèces 

transplantées. Le site choisi ne devra pas abriter d’espèces sensibles ni être soumis à des 

perturbations, afin d’avoir toutes les chances de réussite de l’opération de translocation.  

De plus, la surface du site d’accueil devra également être suffisante pour étaler correctement le sol 

prélevé, en tenant compte de son épaisseur, afin d’assurer de bonnes conditions d’installation. 

Pour 1m² de terre prélevée sur 10 cm de profondeur, il faudra prévoir 2m² de terre disponible 

régalée sur 5 cm de profondeur.  

 

Préparation des sols : Avant la translocation, un débroussaillage sera réalisé sur les zones 

d’implantation, avec une préparation légère du sol pour faciliter la levée du semis. Les racines des 

plantes en place seront triées pour être extraite du site. Un léger décaissement sera réalisé 

permettant de recevoir le matériau du site de prélèvement. Les végétaux coupés seront évacués 

manuellement à l’aide de râteaux.  

Aucun apport de terreau, de fertilisant ou de paillage ne sera réalisé. Un arrosage léger sera 

probablement nécessaire. 

 

Bornage du site de translocation : Chaque placette de translocation fera l’objet d’un repérage 

avec un marquage physique sur site discret et durable de type clou d’arpentage sera utilisé, afin 

d’en permettre la localisation dans le temps à l’aide d’un détecteur de métaux. Les placettes seront 

également repérées au GPS et reportés sur une cartographie. 

 

Entretien des placettes de translocation : Pendant les premières années, un entretien manuel 

sera à réaliser sur ces placettes. Il sera à définir et à adapter en fonction de chaque espèce et 

chaque site de translocation. Il permettra d’éliminer les adventices éventuelles. Cet entretien sera 

couplé au suivi de la flore (MS01). Le type d’entretien sera spécifiquement adapté au cycle 

biologique de chaque espèce, afin de leur permettre de produire de nouvelles graines sans subir 

la concurrence de la végétation environnante. 

Les opérations de translocation devront faire l’objet d’un compte-rendu par espèce comprenant 

illustrations, matériel et éventuelles difficultés. Il sera à transmettre à la DREAL et au CBNPMP 

l’année qui suit les translocations.  
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3 ANNEXE 2 – CERTIFICAT DEPOBIO 
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4 ANNEXE 3 – COURRIER D’ENGAGEMENT DE 

L’OPERATEUR DE COMPENSATION 

 



Mémoire en réponse à l’avis de la CNPN 

19 

15 juillet 2025 

5 ANNEXE 4 – CERFA 
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6 ANNEXE 5 – CBN MP 
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